ARRETE n° 672 CM du 28 mai 2002 portant constatation de la nomination du représentant des sociétés financières de Polynésie française au Comité territorial consultatif du crédit.
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,
Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu le décret n°96-1094 du 10 décembre 1996 relatif à l’organisation et au fonctionnement du Comité territorial consultatif du crédit ;

Vu la lettre n°1870BD du 2 mai 2002 du directeur de l’Institut d’émission d’outre-mer faisant connaître au président du Comité territorial consultatif du crédit les noms des représentants des sociétés financières ;

Vu la lettre n°2134EG/rm du 29 avril 2002 de la société Crédipac ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 mai 2002,

Arrête:
Article 1er.— Est constatée, pour une durée de trois ans, en qualité de membre du Comité territorial consultatif du crédit, la nomination de M.Philippe Sirand, de la société Crédipac.

Art.2.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 28 mai2002.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’économie


et des finances,


Georges PUCHON.

